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UN GOUVERNEMENT AUTORITAIRE EST PLUS ENCLIN À LA CORRUPTION

Principales victimes, les populations
les plus vulnérables

Ainsi, les scandales politi-
co-financiers qui ont
défrayé la chronique

médiatique ces dernières années
dans certains pays de l’hémisphère
nord montrent que ces derniers ne
sont pas mieux lotis que les pays en
voie de développement. 

Ces derniers souffrent de la peti-
te corruption administrative pratiquée
au quotidien et à grande échelle. Il
faut néanmoins souligner que la cor-
ruption dans les différentes régions
du monde ne se réduit pas à ce qui
est couramment rapporté. Si le phé-
nomène est universel, les consé-
quences ne sont pas du même ordre
ici et là. En particulier, lorsque les
ressources sont limitées, la corrup-
tion constitue un fléau aux consé-
quences graves pour le développe-
ment économique, le respect des
droits fondamentaux, la qualité de
vie, la suprématie du droit, la crédibi-
lité des institutions, ainsi que les
aspirations à la démocratie. Les prin-
cipales victimes en sont les popula-
tions les plus vulnérables, particuliè-
rement celles dépourvues de
moyens de se défendre. Bref, du fait
de la mauvaise utilisation des res-
sources en général, la corruption
constitue un gâchis de potentialités.
Mais pour combattre ce phénomène,
encore faut-il l’identifier au mieux,
afin de produire des indicateurs qui
permettent d’appréhender ses
formes, ses manifestions et ses
mécanismes.

La corruption favorise les
investissements improductifs
Curieusement, nombreux sont

ceux qui croient encore que la cor-
ruption peut aider à graisser les
rouages d’une économie lente et sur-
régulée. Les faits démentent cette
théorie.  La corruption a un coût. Il est
établi qu’elle favorise les investisse-
ments improductifs, accroît le coût
des biens et services et conduit à un
déclin de la qualité de tout service et
de toute production sous contrôle
public. Elle engendre de mauvais
choix, encourage la compétition au
niveau des pratiques de corruption
plutôt qu’une saine concurrence en
termes de qualité et de coût. Les son-
dages indiquent par ailleurs que
lorsque la corruption devient endé-
mique, elle alourdit les coûts des
entreprises et handicape plus parti-
culièrement les plus petites d’entre
elles. Par-dessus tout, elle ralentit le
développement économique et
social, ce qui cause des dommages
particulièrement importants dans les
pays en voie de développement. La
corruption détourne les richesses
nationales au profit de quelques-uns,
érode la base des ressources d’un
pays et contribue à entretenir ainsi le
cercle vicieux de la pauvreté. En pri-
vant les membres les plus vulné-
rables de la société des fruits du
développement par le détournement
des priorités sociales de base (sécu-
rité alimentaire, santé, éducation...),
elle les empêche de bénéficier de

l’amélioration de la qualité de vie qui
devrait résulter d’une répartition équi-
table des richesses. Elle gonfle artifi-
ciellement le prix des biens et des
services pour une qualité moindre et
impose ainsi aux plus pauvres de
payer le prix de la corruption alors
même qu’ils en sont les moins
capables.

Pratiques discriminatoires, 
arbitraire et méthodes répressives

La corruption encourage des pra-
tiques discriminatoires, menace les
droits sociaux, économiques ou cultu-
rels les plus élémentaires, cultive l’ar-
bitraire et, souvent, va de pair avec
des méthodes répressives de gouver-
nement. Ainsi, dans de nombreux pays
– l’Algérie en fait partie –, ceux qui ont
le courage de relever le défi et qui lut-
tent ouvertement contre la corruption
courent des risques considérables et
s’exposent à un réel danger. L’intégrité
physique des personnes est menacée
lorsqu’elle touche aux intérêts des
bénéficiaires de la corruption. Cela est
particulièrement vrai dans le contexte
actuel où les liens entre le crime orga-
nisé et les circuits de la corruption se
resserrent. Pour toutes ces raisons, on
peut dire que la corruption porte attein-
te au respect des droits de l’homme les
plus fondamentaux. 

En l’absence de contre-pouvoirs
efficaces et en raison des pouvoirs dis-
crétionnaires dont il dispose, un gou-
vernement autoritaire est plus vulné-
rable à la corruption. Ainsi, un gouver-
nement corrompu, qui rejette les prin-

cipes de transparence et de responsa-
bilité, ne respecte généralement pas
les droits de l’homme.  La corruption
érode les principes qui régissent l’État
de droit, mine la légitimité des gouver-
nements ainsi que l’efficacité et la cré-
dibilité des institutions publiques, rend
la justice inopérante et crée un climat
d’insécurité susceptible de porter
atteinte à la stabilité politique de cer-
tains pays. Il ne faut pas perdre de vue
que les décideurs, lorsqu’ils sont
considérés comme corrompus, devien-
nent non seulement incapables de
contrôler leurs subalternes, mais finis-
sent par perdre toute autorité morale.
Au bout du compte, la corruption peut
être considérée comme un facteur d’in-
stabilité qui menace la paix civile.
D’aucuns soutiennent que le recours
aux pots-de-vin peut accélérer la pres-
tation de services fournis par une
administration bureaucratisée. 

Des enquêtes menées dans cer-
tains pays révèlent le contraire. 

Dès qu’une personne est identifiée
comme disposée à payer des pots-de-
vin, il semble que les acteurs impliqués
aux autres niveaux de sa démarche en
sont alertés. Ainsi, cette personne va
se retrouver (délibérément) retardée et
soumise à des formes d’extorsion sup-
plémentaires tout au long de son par-
cours, alors que ceux qui ont refusé de
payer au premier niveau sont moins
exposés.

La corruption mine les valeurs
éthiques et culturelles

Par ailleurs, lorsqu’une «recette»
pour obtenir des pots-de-vin fonction-

ne avec succès de manière répétée,
elle tend à se banaliser et à s’institu-
tionnaliser. Cela finit par rendre inopé-
rante toute démarche basée sur la
concurrence. A un autre niveau, la
corruption mine les valeurs éthiques
et culturelles d’une société et entre-
tient un cercle vicieux : la société ren-
due passive face à la corruption n’est
plus à même de réagir et de se
défendre. Ainsi, la corruption, si elle
n’est pas endiguée, se met à croître
de manière exponentielle : c’est le cas
en Algérie. Au-delà des aspects
d’ordre moral, la corruption doit être
contenue pour des raisons d’ordre
tout à fait pratique. 

Face au défi de devoir maintenir et
même améliorer son niveau de vie,
aucun des pays cherchant à construi-
re la démocratie ne peut se permettre
les ravages de tous genres qui
accompagnent la corruption. 

En particulier, dans des contextes
d’États encore fragiles, certaines
démocraties émergentes affrontent
des risques politiques considérables
si la corruption n’est pas jugulée, car
celle-ci peut affaiblir sensiblement
l’autorité et les capacités d’action de
l’État, voire menacer la viabilité des
institutions démocratiques. Il est en
outre primordial de dénoncer les
mythes qui ont bercé les tentatives de
lutte contre la corruption, tels que celui
qui réserve le concept de «bonne
gouvernance» aux pays développés
ou qui fait des pratiques de corrup-
tion des actes culturels.

Djilali Hadjadj

Transition démocratique et crois-
sance économique ne font pas bon
ménage, semblent penser les agences
de notation. L’agence Moody’s a injus-
tement dégradé la note de la dette
souveraine tunisienne et «changé la
perspective de stable à négative», en
raison notamment du «récent change-
ment inattendu de régime», tandis que
les agences Fitch et Standard &
Poor’s ont déclaré «envisager»
l’abaissement de leur note.

El-Mouhoub Mouhoud, professeur
d’économie à l’université Paris-Dauphine
(France) et directeur du Groupement de
recherche international du CNRS Dreem
(Développement des recherches écono-
miques euro-méditerranéennes), estime
pourtant que la transition actuelle ne peut
avoir qu’un impact positif sur les perfor-
mances économiques de la Tunisie, à
condition que les agences de notation ne
sèment pas la panique et que la sécurité
des personnes soit assurée.

«Appel d’air». Alors que le gouverne-
ment de transition a annoncé la saisie
des biens du clan Ben Ali-Trabelsi, l’in-
quiétude entoure l’avenir des groupes
étrangers présents en Tunisie. Inquiétude
infondée selon El-Mouhoub Mouhoud :
«Très peu de grands groupes sont pré-
sents en Tunisie. Hormis dans certains
secteurs, dont le tourisme, ce sont sur-

tout des PME qui sous-traitent ou possè-
dent des activités d’assemblage et de
services, et moins des investissements
directs à la recherche de marchés.» A
l’inverse, la chute du clan va soulager les
entreprises tunisiennes, «qui vont bénéfi-
cier d’un appel d’air considérable, récu-
pérant à leur compte une partie de leur
bénéfice auparavant ponctionnée par la
mafia au pouvoir. La fin de ces prélève-
ments va leur permettre d’investir libre-
ment, de développer leurs opérations et
de créer des emplois. La situation doit
donc s’améliorer». D’autant que les
sommes prélevées par le clan étaient
investies dans des «placements oisifs
(actifs financiers ou immobiliers en Fran-
ce, dans les pays du Golfe ou en Suis-
se), sans impact sur la croissance tuni-
sienne». Selon des rapports internatio-
naux, la fin du système de corruption
généralisée pourrait engendrer jusqu’à
deux points de croissance supplémentai-
re par an. Un indicateur positif qui devrait
être perçu favorablement par les inves-
tisseurs. El-Mouhoub Mouhoud pointe
également les effets bénéfiques de «l’ef-
fervescence démocratique», qui «va
décupler la motivation des Tunisiens,
libérer l’initiative et déboucher sur la
création d’entreprises».

Quid, dès lors, de l’attitude des
agences de notation ? «C’est ahuris-

sant, juge l’universitaire. C’est un signal
fondé sur l’observation d’une incertitude
d’ordre politique, qui ne prend nullement
en compte les fondements futurs de la
croissance tunisienne. 

En encourageant un mouvement de
panique sur la Tunisie, les agences de
notation donnent quitus aux solutions
autoritaires, au motif de l’ordre et de la
stabilité.» Pour nombre d’observateurs,
«les agences de notation, en dégradant
la note tunisienne, montrent qu’elles font
de la politique. La pire des politiques».

«Panique». Hélas, le risque d’appré-
ciation des taux d’intérêts est bien réel,
qui mènerait à une dégradation des indi-
cateurs macroéconomiques (balance
commerciale, taux de change…), bons
jusqu’ici. «Les effets de mimétisme et de
panique peuvent gâcher les potentiels
réels de la Tunisie», s’inquiète El-Mou-
houb Mouhoud. Afin d’éviter un tel scé-
nario, l’universitaire en appelle à la res-
ponsabilité des pays occidentaux : «Les
autorités françaises et européennes doi-
vent envoyer des signaux forts de sou-
tien à la Tunisie, voire envisager des
mesures concrètes, comme des prêts
bonifiés, qui permettraient de contreba-
lancer les signaux négatifs des agences
de notation.» Sous peine de manquer un
nouveau rendez-vous avec le peuple
tunisien. LSC

«Face à la débandade de l'Occi-
dent, il sied mal aux dirigeants
hypocrites d'un monde opulent
de dénoncer la corruption
comme le stigmate du tiers-
monde. Faut-il leur rappeler que,
sans la complicité de leurs inter-
médiaires occidentaux, les pré-
dateurs financiers des régions
non occidentales n'auraient pu
transférer, blanchir et investir leur

butin à l'étranger, ni s'imposer
comme les maîtres de la corrup-
tion dans des Etats embryon-
naires ou vacillants, terrains de
chasse des chevaliers d'industrie
et autres canailles de tous hori-
zons.»

Arno J. Mayer, professeur
émérite d'histoire européenne

à l'université de Princeton
aux USA

L'ALGÉRIE ABSENTE
5e Conférence internationale de
l’Initiative pour la transparence
dans les industries extractives 

les 2 et 3 mars à Paris
Les 2 et 3 mars se tiendra à Paris, au siège de l’OCDE, la 5e

Conférence plénière de l’Initiative pour la transparence dans
les industries extractives (ITIE). 33 pays riches en ressources
mettent en œuvre cette «Initiative». 

Dans ces pays, les entreprises et les gouvernements se
sont engagés à publier ce qu'ils paient et reçoivent. Les
citoyens peuvent désormais savoir combien leur gouverne-
ment perçoit de ses ressources naturelles et lui demander des
comptes. L’Algérie – gouvernement et Sonatrach –, régulière-
ment invitée à ces conférences, a toujours refusé d’y assister.
Lors de cette rencontre, les dirigeants des gouvernements, des
entreprises et des organisations de la société civile se réuni-
ront pour partager la façon dont l'ITIE a conduit à des amélio-
rations dans leur pays et pour façonner l'avenir de l'ITIE.

D. H.

LLaa ccoorrrruuppttiioonn eesstt uunn pphhéénnoommèènnee qquuii,,  aauu ccoouurrss ddee cceess ddeerrnniièèrreess aannnnééeess,, aa pprriiss ddeess pprrooppoorrttiioonnss iinnqquuiiééttaanntteess.. SSii iinnqquuiiééttaanntteess 
qquuee ddeess oorrggaanniissaattiioonnss ggoouuvveerrnneemmeennttaalleess eett nnoonn ggoouuvveerrnneemmeennttaalleess ssee ssoonntt ddoonnnnéé ppoouurr bbuutt ddee ccoommbbaattttrree ccee pphhéénnoommèènnee ssuurr llee ppllaann
iinntteerrnnaattiioonnaall,, eenn ddéévveellooppppaanntt ppoouurr cchhaaqquuee ppaayyss ddeess ssttrraattééggiieess ssppéécciiffiiqquueess,, aaddaappttééeess aauuxx ffoorrmmeess eett aauuxx ddiimmeennssiioonnss hhiissttoorriiqquueess qquuee

pprreenndd llee pphhéénnoommèènnee aauu nniivveeaauu llooccaall.. LLee pprroobbllèèmmee vvaarriiee eenn eeffffeett bbeeaauuccoouupp dd’’uunn ppaayyss àà ll’’aauuttrree eett aauu sseeiinn mmêêmmee dd’’uunn ppaayyss.. 
IIll cchhaannggee ddee vviissaaggee sseelloonn ll’’oorrggaanniissmmee,, ll’’iinnssttiittuuttiioonn,, llee nniivveeaauu hhiiéérraarrcchhiiqquuee,, llaa rrééggiioonn.. CChhaaqquuee ssiittuuaattiioonn eesstt ssppéécciiffiiqquuee

LA FIN DU RACKET D’ÉTAT VA DOPER L’ÉCONOMIE

La corruption coûte 2 points 
de croissance à la Tunisie !

«La complicité
de leurs intermédiaires 

occidentaux…»

DES MOTS POUR LE DIRE


